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La Justice risque d"être
refilée aux entités fédérées

4 Risques de "défé-
déralisation". Le

plan Geens invite à une réforme du
COH Christian Brotcorne. code pénal et du code d'instruction cri-

Le député-bourgmestre (de Leuze- :ninelle. ~le~tend r~définir c~ qui doit
en-Hainaut) Christian Brotcorne etr~ pUlli d.Ul~epeme d~ prIson et ce
(CDH) s'est livré à une analyse qUl ROUr;;altechaPRer a ce tYpe de

fouillée du plan de modernisation de la sa~ctlOn. Sur lepla!",lntellecl:}Iel,c est.un
Justice présenté récemment par le mi_ ralsonnement sedulsant malS att~nt!on
nistre CD&Vde la Justice Koen Geens. aux effets perve~s,. observe ChrIstIan

" . " Brotcorne. Une serze de comportements

1.u~~al ~!an . P0.urM.,~~otcorne, (incivilités, infractions en matière de
, Il s ~gl~d un ~ral plan. emanan~ roulage, etc.) échapperont à la Justice et

d un millistre qUl, contrairement a seront, comme les amendes administrati-
ceux qui l'ont précédé, a "une vision" de ves du ressort des communes. La charge
l'avenir de la Justice et est "un grand '. ". ,
professionnel et un bon pédagogue". de travarl de ces dernzeres rlsque de s en

, trouver alourdie. De plus, confier à un

2 D~s dout~s sl!r le pl~ bu~e- même organe, extérieur à l'ordre judi-
, taire. Le depute hum~~lste ad~er~ ciaire, la triple mission de constater, sanc-
a bon nombre de proposItIons mais Il tionner et exécuter la décision me semble
estime que les a!TIbitions de KO,endangereux." Le député CDH s'inquiète
Geens ~e~o~lt rap~d~me~t rattrapee.s d'un autre risque: "Leplan encourage
p~r la realite budgeta~r~. Certes, le ml- les modes alternatifs de règlement des li-
nzstre a obtenu 102,mlllzonsP?ur apurer tiges et privilégie des mesures comme la
les .dettes du. passe. engendrees par le~ médiation par exemple. Qui va financer
frazs de Jus~ce. Mal~ comn:e"!,tfera-t-zl tout cela?Si c'est lejusticiable, celane ser-
face aux depenses a venzr? , ~scand~ vira à rien. Lesgens reviendront très vite
M.Brotcorne. Lequel reconnaIt. ~USSI devant les tribunaux."
que M.Geens a obtenu que 37 rmlhons " .
d'euros d'économies puissent être re- Surtout, aJo.u~e M.
portés sur la fin de la législature. "Mais Brotcorne, le S~LVlde tel-
celane suffira pas à faire face aux besoins l~s,me~~e~ relev~ d~s en-
de la Justice.Les 124 millions d'euros qui tltes federees, prlnc:zpale-
manqueront au budget empêcheront les Ir!e~tcon:munautarr~s. Le
cadres d'être remplis le refinancement de federal rzsque de se deb?~-

, rasser sur ellesd'une sene
l'ordre juridique, le remplacement des de tâches qui lui incom-
magistrats, l'amélioration des conditions bent. Le risque de 'défé-
de détention, nécessaire pourtant à une déralisation' de la Justice
lutte efficace contre la récidive..." Quant existe donc et les franco-
aux 200 millions que le gouvernement phones doivent en être
garde sous le coude pour assurer la sé- conscients. Et si le mouvement ne va en ce
curité des citoyens, ils profiteront sur- sens on court droit à laprivatisation."
tout au ministre de l'Intérieur et à la '
police, craint le député hennuyer. 5Autofi.nance~ent. Imag~ner 9ue

3 Informatisation. La volonté d'in - ~ le serVl~epubhc de la JustIce,J?Uls~e
formatiser, au civil comme au pé- et:e ~manceautr~ment q':lepar 1~mpot

nal la Justice est louable fait egalement tres peur a notre mter-
estime M.Brotcorne: locuteur.
Mais on repart de zéro et 6 Aide juridique. M.Brotcorne re-
il est illusoire de croire lève que l'aide juridique de se-
que le programme sera conde ligne se fera toujours au sein
réalisé rapidement. Dans d'une enveloppe fermée et que rien
ces conditions, espérer
que les dossiers judiciai-
res pourront être jugés
dans l'année relève du
vœu pieux.

• C'est l'une des craintes que
le plan Geens inspire au député

n'est réglé, ni pour les avocats ni pour
les justiciables. Il faut, dit-il, encoura-
ger l'assurance protection juridique en
l'assortissant de déductions fiscales
importantes. "Sans quoi la classe
moyenne ne pourra plus avoir accès à la
Justice, elle qui souffre déjà de l'instaura-
tion d'une TVA de 21 % pour lesavocats et
qui va souffrir du relèvement des droits
degreffe. Jesais que certains se disent que
si des citoyens hésitent à ester,cela aidera
à désengorger la Justice mais c'est un
mauvais calcul."

7 Statut des magistrats. M.Brot-
corne est favorable à un débat sur

l'avenir du juge d'instruction mais
craint de voir l'enquête confiée entiè-
rement à la police et à un ministère pu-
blic lié à l'exécutif. Il se demande aussi
si la volonté d'exclure le parquet de
certains débats (devant le tribunal de la
famille par exemple) n'est pas porteuse
de dangers. "Parfois, le ministère public
est au courant d'éléments qui peuvent in-
fluencer lejuge. I:exclure risque depriver
celui-ci de certains éclairages utiles", re-
lève le député.

S Première instance. Enfin, le dé-
puté CDH épingle une contradic-

tion dans le plan. Il cherche à éviter
tant que faire se peut les appels. Mais
n'hésite pas à encourager les chambres
uniques en première instance au ris-
que de favoriser des jugements bancals.
Qui conduiront à davantage de recours.

Jean-Claude Matgen

"Il a obtenu
102 millions

pour lepassé mais
comment fera-t-il
face aux aépenses

à venir?"
CHRISTIAN BROTCORNE

Député CDH.
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